[image: image1.jpg]FO pgrip Auoe




COMPTE RENDU DU CTPD DU 9 FEVRIER 2010

L'ordre du jour de cette réunion comportait 3 points.

· la création du SIP de Carcassonne

· la création des cellules de contrôle sur pièce de Limoux Narbonne et Carcassonne

· Les horaires des services de direction

La création du SIP de Carcassonne

Le SIP de Carcassonne sera effectif dès le 1 avril 2010. L'installation de la filière gestion publique dans les locaux interviendra courant mars. FO a rappelé une nouvelle fois son opposition à un dispositif qui nous est imposé sans concertation préalable et véritable.

Nous avons demandé confirmation du nombre de postes transférés dans les locaux de la cité administrative.

La création du SIP de Carcassonne se fait à marche forcée. Comme pour les autres sites les organisations syndicales ont été écartées des débats préalables. Nous remarquons que l'administration est incapable de nous indiquer le nombre moyen d'usagers reçus par l'une et l'autre  filières lors des périodes de pointe. Le calibrage du nombre d'agent d'accueil est le fruit d'une estimation «à la louche» qui, espérons le, ne sera pas préjudiciable au bon fonctionnement du service, car au final ce sont toujours les mêmes qui recevront les remontrances et autres récriminations du public.

Fort de l'expérience du SIP de Narbonne, nous avons soulevé le problème de l'accueil téléphonique. Le numéro imprimé sur les documents sera celui des secteurs d'assiette a charge pour eux de transmettre les appels concernant le paiement. Loin d'être une avancée ce système archaïque n'apporte qu'un surcroît de travail pour les services concernés. 

Le président, M. TABURET, propose l'instauration d'un groupe de travail sur le sujet et indique également qu'il mettra en place des cellules dédiées à l'accueil téléphonique pendant les périodes de pointe soit au moins 4 mois dans l'année. Encore une fois ce système se fera à effectif constant et il faudra, au plus fort de l'année, sortir des agents des services d'assiettes ou de recouvrements pour les déployer sur cette structure provisoire.

Nous sommes encore dans la philosophie du toujours plus, plus de polyvalence, plus de polycompétence, plus de pression pour toujours le même traitement. 

Nous pensons qu'il eut été simple de mettre en place une sélection des appels à l'arrivée orientant les contribuables vers le recouvrement ou l'assiette selon le cas. 

Pourquoi faire simple lorsque l'on peut faire très compliqué, telle est la devise administrative qui nous propose encore une réunion, un groupe de travail, une commission, une étude.........un enterrement de toutes les idées qui ne vont pas dans le sens et vers l'objectif déjà fixé.

Avant de clore ce sujet FO fait remarquer que la filière gestion publique souhaite qu'une collègue cadre C soit chargée de l'accueil des contribuables. Nous ne pouvons que féliciter cette collègue pour son dévouement à un poste difficile et souvent peu valorisé. Par contre nous insistons sur le fait que les agents d'accueil doivent certes renseigner les contribuables, mais également traiter le gracieux et le contentieux. Ces dernieres taches nécessitent une délégation de signature et nous attirons l'attention sur le fait qu'un cadre C n'est pas délégataire de signature en gracieux. Nous demandons que soit mis en adéquation la mission et la délégation.

La création des cellules CSP

Force Ouvrière ne s'oppose pas à la création de telles cellules tant le contrôle est une mission  garantissant la justice fiscale. Nous avons demandé le report à la date du 1er septembre. Ce report aurait permis aux agents nouvellement nommés de postuler sur un poste de CSP. Notre demande à été rejetée par le président qui ne souhaite plus que les agents puissent postuler à ces postes comme cela était le cas jusqu'à présent, mais souhaite que la décision dépende du seul choix du chef de service.

Seule notre organisation syndicale s'est élevée contre cette décision qui remet en question le principe même de l'ancienneté, permettra à des agents non titulaires du SIP mais nommés renfort d'occuper des postes de titulaire. Le département tombe un peu plus dans l'opacité et le clientélisme. Force Ouvrière défend et défendra toujours un système objectif et transparent face à des choix opaques et irrespectueux des règles de gestion. La seule reconnaissance que peut avoir un agent aujourd'hui est de lui garantir, grâce à son ancienneté, de travailler à un poste qui l'intéresse et dans lequel il souhaite s'investir. Le choix de M. TABURET est de considérer que tous les agents sont à la disposition du directeur et des chefs de service. Cette formule est certes plus confortable pour l'administration, existait déjà dans la filière gestion publique ou les agents sont nommés au département, mais bafoue les règles de la filière fiscale. 

Les horaires des services de direction

Force Ouvrière était intervenu en amont du CTPD pour faire respecter les textes applicables en la matière. Les choix proposés seront soumis au vote des agents de direction afin qu'ils se déterminent sur pour l'un ou l'autre.

Notre Organisation à simplement insisté sur le fait que les agents seront soumis aux horaires variables avec un choix individuel. Ils auront tous une carte de pointage et en application quel que soit le poste de travail occupé, accueil, caisse tous les agents ont droit aux horaires variables. Il ne peut pas être demandé à un agent d'être présent sur les plages variables plus de 6 semaines par an. Les horaires variables sont de droit pour tous les agents de la DGFIP. Il appartient aux chefs de service de s'organiser pour que ce droit soit respecté.

Le président nous accorde que ce droit doit et sera respecté.

L'ordre du jour épuisé la séance fut levée.

Les représentants FORCE OUVRIERE

